                                         JE  ME SOUVIENS
Ce n’est pas vraiment facile pour moi que d’aborder avec vous la question des électrochocs que j’ai reçus voilà déjà bien longtemps.  Mais puisque le débat est lancé et qu’ils ne furent,  après tout,  que des stigmates parmi d’autres que je porte en moi comme bien d’autres qui ont à subir les diverses formes de répression que notre société sert à ceux qui sont différents des autres,  je me jette à l’eau.  
J’étais désespéré,  suicidaire,  je n’avais l’aide de personne et ne voyais aucune ressource susceptible de me guider vers un peu de lumière.  Je relevais d’une tentative de suicide aux médicaments.  J’avais été hospitalisé quelques heures puis retourné chez moi.  A l’époque,  je ne prenais aucun médicament et ne faisais aucune confiance à la psychiatrie.  On m’avait déjà ligoté pendant des jours entiers dans un institut psychiatrique,  administré des chocs insuliniques qui m’avaient plongé chaque fois pendant d’interminables heures dans une sorte de coma extrêmement douloureux où je demeurais conscient mais incapable de bouger.  Des médicaments qu’ont m’y avait donnés de force avaient provoqué chez moi,  pendant des heures,   des crampes intolérables au cou, au visage,  aux jambes,  réduit à bien peu de chose ma capacité de penser.  J’avais été privé de ma liberté et traité de la sorte pendant des semaines,  je ne voulais pas retourner là-dedans.  Mais j’étais jeune et si j’étais complètement désespéré,  je ne voulais pas mourir et je ne voyais personne pour me venir en aide qu’une infirmière qui m’avait témoignée,  dans cet enfer-là,  une réelle sympathie.  Alors,  au lendemain de ma tentative de suicide,  je lui avais téléphoné.  J’étais maintenant prêt à tout plutôt que de mourir.  
Le psychiatre me parla de douze,  quinze,  vingt séances qui seraient peut-être nécessaires pour venir à bout de ma détresse.  Je vous reparlerai de ses causes un peu plus loin.  Des gens,  dans l’unité,  qui en avaient subi autant ne me semblaient pas aller si bien que ça,  j’acceptai donc quatre séances qui allaient être assorties d’un traitement aux anti-dépresseurs.  Chaque fois,  on me couchait donc sur une civière,  on me ligotait les bras et les jambes pour contrôler les convulsions,  on veillait à ce que je ne m’avale pas la langue au cours de la crise d’épilepsie qui se produirait pendant le traitement;  deux ou trois infirmiers et l’anesthésiste étaient sur place.  On m’administrait du penthotal,  je sombrais dans l’inconscience.  A mon réveil,  de retour dans l’unité,  l’infirmière se trouvait près de moi;  elle répondait à mes questions.  Où étais-je,  pourquoi étais-je là,  que s’était-il passé, beaucoup de choses s’étaient effacées de ma mémoire qui allaient cependant réapparaître dans les heures,  les jours et les semaines qui suivirent.  Il demeure que l’insondable détresse qui m’avait habitée fut brisée par le traitement.  Mais le plus long restait à faire :  réorganiser ma vie,  reprendre mes études,  faire carrière malgré les marques comme celles faites d’un fer rouge que m’avait laissé sur l’âme comme sur le corps ce que j’avais subi.
J’eu d’autres épisodes dépressifs,  moins profonds,  et connus ce que les psychiatres appellent des épisodes de « manie »,  au cours desquelles s’exprime,  en fait,  ma propre vision du monde,  laquelle semble aussi intolérable pour mes proches que l’est pour moi la leur propre,  conformiste,  égoïste,  et qui ferme les yeux et le cœur sur bien des violences et des douleurs de ce monde.   Bien des années plus tard,  les souvenirs que je gardais,  dans l’ultime recoin de ma mémoire, de quelques jours et nuits de torture dans un cachot de la Centrale de police de Montréal,  assortie d’une agression sexuelle,  me remontèrent à la conscience.  Je m’en suis ouvert à un psychiatre,  qui m’informa que ce que j’avais alors enduré ressemblait à s’y méprendre à des techniques de destruction de la personnalité mises au point au Allan Memorial Hospital de Montréal dans les années ’60,  aux cours d’expériences sur des patients financées par la CIA.  De fait,  moi,  j’en ai eu pour deux ans à tenter de me recomposer une vie,  une personnalité au cours des années qui suivirent ces journées-là pendant lesquelles j’avais été traité pire que si j’avais été une bête.  Un autre psychiatre,  maintenant à la retraite,  qui avait déjà visité ces cachots-là me fit part de son horreur propre de ce qu’il y avait vu.  
   Ceux qui se sont penchés sur mon épais dossier médical,  aussi peu confidentiel que l’est la rumeur publique,  se doutent bien que les électrochocs que j’ai dû accepter 
n’auraient sans doute pas été nécessaires si on m’avait traité,  là-dedans, non pas avec barbarie mais avec humanité,  en respectant ma dignité,  mon intégrité physique, mentale et sexuelle telles que le prescrivent les Chartes en vigueur dans ce pays comme le Code criminel.  Je n’avais rien fait pour mériter ça,  je n’ai jamais obtenu réparation,  justice pour les dommages subis.  Je ne suis pas le seul dans ce cas,  loin de là.  A mon expérience personnelle,  je donne aussi une interprétation politique qui en vaut certainement bien d’autres :   à moi,  le Québec m’apparaît depuis longtemps comme un vaste laboratoire où on gèle autant qu’on peut,  et notamment par des médicaments qui réduisent bien des gens au désespoir comme à la plus totale impuissance,  un peuple qui n’en finit plus d’être colonisé,  avec la bénédiction des États qui l’assujettissent,  au moyen des propres taxes qu’on prélève sur lui,  les politiciens comme les médias n’ayant pas le courage de jamais jeter un regard sur cette réalité-là.  Mais je comprends qu’il n’y ait guère d’intérêt à témoigner que dans ce pays-ci aussi on étouffe la dissidence.
     Pour terminer,  on considère volontiers les gens comme moi comme de dangereux malades alors que nous craignons simplement,  nous, d’être torturés de nouveau parce que nous réclamons simplement le respect de nos droits,  nous qui souvent n’envisageons pas la vie,  notre peuple,  notre pays,  ni l’avenir du monde de la même façon que la majorité.  Nous qui tentons d’exprimer un autre discours,  d’inventer autre chose.  Nous qui avons des craintes et avons raison de les entretenir : on nous discrimine partout où c’est possible,  on biffe nos carrières,  on nie nos droits à nous approcher de nos enfants,  on fouille dans nos vies,  ne respectant rien de nos propriétés ou de nos sphères privées,  on nous réduit toujours davantage à la misère économique,  on teste sur nous des techniques et des médicaments bien plus dangereux que nous le serons jamais et qui conduisent chaque année des centaines de personnes au suicide,  avec l’appui de l’Etat qui subventionne avec nos taxes l’industrie pharmaceutique qui nous empoisonne.  Ce n’est pas tant nous qui avons besoin de chocs que la société qui devrait consentir à celui de considérer un instant ce qui se passe véritablement dans ses rues,  dans les cachots de ses polices et de ses prisons comme dans les corridors de ses hôpitaux psychiatriques,  dans les officines des pharmacies comme dans les laboratoires des pharmaceutiques.   

